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La nécessaire " moralisation " de la  vie politique a 
donné lieu à l'adoption de textes stricts organisant
le  financement  des  campagnes  électorales  et  la
communication  des  candidats  durant  la  période
préélectorale
Dans ce contexte, que peut-on faire? 



CODE ÉLECTORAL

. Le code électoral prévoit des dispositions concernant :

. le financement et le plafonnement des dépenses électorales

. la propagande

. les peines d'amendes en cas de non respect de ces dispositions

STOP !
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TEXTES

. Loi du 11 Mars 1988

. Loi du 15 Janvier 1990

. Loi du 29 Janvier 1993

. Lois du 19 Janvier 1995

. Loi du 20 Janvier 1995

. Loi du 8 Février 1995

. Loi du 29 Janvier 1996

. Loi du 6 Juin 2000

. Loi du 10 Juillet 2000

. Loi du 5 Février 2001

. Loi du 12 Avril 2003

. Ordonnance du 8 Décembre 2003

. Loi du 14 Avril 2011
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CHAMP D'APPLICATION

. Les dispositions de la Loi du 15 Janvier 1990 s'appliquent
aux élections :

. présidentielles

. législatives, 
sénatoriales

. européennes

. régionales

. cantonales

. municipales
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JUGE DE L'ÉLECTION

. Le conseil constitutionnel :

. présidentielles

. législatives, sénatoriales

. Le conseil d'État (premier et dernier ressort) :

. européennes

. régionales

. Le tribunal administratif 
(Conseil d'état en appel) :

. cantonales et municipales
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PLAFONNEMENT DES DÉPENSES 



CODE ÉLECTORAL
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ÉLECTIONS CONCERNÉES

. Il concerne toutes les élections, sauf les sénatoriales, mais :

. cantonales : cantons de + 9000 habitants

. municipales : communes de + 9000 habitants :

. Agde, Béziers, Castelnau le lez, Frontignan, Lattes, Lunel, Mauguio,
Mèze, Montpellier, Saint Gely du Fesc, Sète, Villeneuve lès Maguelone

ne sont pas incluses dans le plafond les dépenses de propagande prises en
charge par l' État
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MUNICIPALES

. Ces montants sont gelés jusqu’à ce que le déficit des
administrations publiques soit nul :

ces montants se substituent l'un, l'autre dès lors que le candidat est présent 
au deuxième tour

+ 9000h
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PRINCIPES DU FINANCEMENT
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MODE DE FINANCEMENT

. Les candidats ou les listes peuvent financer leur campagne :

. sur leurs fonds propres 

. par le système institué par la loi,

et dans la limite du plafond pour les communes de + de 9000 h,

dans ce  cas, les dons ne peuvent être recueillis que pendant l'année qui
précède le 1er jour du mois au cours duquel l'élection doit être organisée,
et jusqu'à la date du dépôt du compte de campagne du candidat :

1er Mars 2013



MODE DE FINANCEMENT

. Les candidats  ne  peuvent  recueillir  des  fonds 

que par l'intermédiaire d'un mandataire financier

. Le recours à un mandataire financier permet à un candidat : 

. d'obtenir des dons de personnes physiques ouvrant droit à déduction fiscale

. d'obtenir des dons de partis, groupements politiques (montant non plafonné)

+ 9000h
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DONS
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. Les dons reçus sont soumis à restrictions :

. Chèque5obligatoire pour les dons à partir de 150 €

. Le montant global des dons en espèces faits au profit d'un 
candidat ou d'une liste ne peut excéder :

.  20 % du montant total des dépenses autorisées lorsqu'il est
supérieur à 15 000 €

. La publicité par voie de presse pour solliciter
des dons est autorisée

20% de 15 001 €
=

3000 €

2014

DONS (toutes collectivités)DONS 

+ 9000h



. Une même personne physique, pour une même élection,
ne peut effectuer de versements supérieurs à :

.  4600 € quel que soit le nombre de 
candidats bénéficiaires

. Les dons consentis à partir  du  1er Mars 2013 
ouvrent droit à réduction d'impôt de 66 % des
sommes  versées  dans  la  limite  de  20 % du 
revenu imposable 

DONS (toutes collectivités)DONS 
2014
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DONS

. Les dons effectués font l'objet d'un reçu :

. Des reçus devraient être délivrés par les candidats dans les
communes de - 9000h même si les dons n'ouvrent pas droit
à avantage fiscal
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DONS (toutes collectivités)

. Les personnes morales ne peuvent financer les candidats en
leur consentant des  dons sous quelques formes que ce soit, 
biens,services ou "avantages en  nature" directs ou indirects
à des prix inférieurs à ceux habituellement pratiqués 

ces dispositions concernent les entreprises, associations Loi 1901, toutes les 
collectivités territoriales et leurs structures périphériques, États étrangers5
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PLAFONDS
2014
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JURISPRUDENCE
2014

Constituent des aides interdites :



JURISPRUDENCE
2014

Constituent des aides interdites :
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MANDATAIRE FINANCIER
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MANDATAIRE

. Chaque candidat finançant sa campagne par des dons doit 
recourir à un mandataire désigné par lui

. Le candidat est soit :
. la personne qui se présente

. la tête de liste
(en cas de scrutin de liste)

+ 9000h
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MANDATAIRE

. Le mandataire financier peut être aussi :

. une personne morale (association de financement électorale)

. La désignation du mandataire doit 
précéder toute collecte de dons :

. elle peut intervenir à tout moment à partir 
du 1er Mars 2013

. elle doit être déclarée en préfecture par 
courrier recommandé AR

2014

+ 9000h



MANDATAIRE

. Le mandataire financier ne peut pas être :

. le candidat lui-même

. un de ses colistiers

. son conjoint

. commun à plusieurs candidats

. Le mandataire financier doit :

. ouvrir un compte bancaire ou postal unique

. recueillir tous les fonds destinés à financer la campagne

. assurer le paiement de toutes les dépenses de campagne

. tenir une comptabilité sincère retraçant l'ensemble des recettes 
et dépenses
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ASSOCIATION DE FINANCEMENT

. L'association de financement électorale doit :

. être une association Loi 1901

. être spécifiquement constituée pour l'élection

. être déclarée avec l'accord écrit du candidat

. Les recettes de l'association ne sont pas plafonnées

. La durée de l'association est limitée dans le temps :

. à l'expiration de la date de dépôt de candidature s'il n'a pas été fait

. dans les 3 mois du dépôt du compte de campagne          

Je 
sui
s d
'ac
cor
d !
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ASSOCIATION DE FINANCEMENT

. Les actes et documents émanant d'une association ou d'un
mandataire destinés aux tiers doivent indiquer :

. la dénomination de l'association

. la date de déclaration en préfecture

. le nom du mandataire financier

. le candidat ou la liste, destinataires des sommes collectées

. l'obligation de ne recueillir des fonds que par un intermédiaire légal

. les dispositions de l'article L 52-8 du code électoral

. A la dissolution de l'association le solde positif est dévolu :

. à une association de financement d'un parti politique

. à un ou plusieurs établissements d'utilité publique         

PREFECTURE DE L’HERAULT

Arrivé le :

2  Mars  2013

BUREAU DU COURRIER

+ 9000h
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COMPTE DE CAMPAGNE
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COMPTE DE CAMPAGNE

. Les candidats doivent établir un compte de 
campagne équilibré ou excédentaire 

. Le compte doit être établi quelle que soit la 
présence au 1er ou au 2ème tour

. Il doit être présenté quel que soit le mode de 
financement

. Il est présenté par un expert comptable, déposé
le 10ème vendredi suivant le 1er tour de scrutin

. Il est accompagné des justificatifs des recettes 
et dépenses

. Y sont annexés les comptes des mandataires 
successifs et la  liste complète des personnes 
ayant fait des dons, ainsi  que  leurs montants         

+ 9000h
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RECETTES

. Les recettes ayant financé la campagne électorale sont :

. les fonds propres du candidat

. les aides directes du parti qui le soutient

. Ies sommes affectées à la campagne 
par le mandataire désigné

. I'estimation des avantages directs ou indirects, 
prestations de service, dons en nature obtenus 
par le candidat

+ 9000h
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DEPENSES

. Les dépenses ayant financé la campagne électorale sont :

. toutes les dépenses électorales

. les dépenses dont le paiement pourrait
être différé postérieurement au scrutin

. Ie coût des actions de campagne menées 
directement pour le candidat par un parti

. I'estimation des avantages directs ou indirects, prestations de service,
dons en nature obtenus par le candidat

+ 9000h
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DEPENSES

. Les dépenses doivent être  
ventilées selon leur nature

. Elles font l'objet d'un remboursement forfaitaire de l' État de
47,5 % de leur  plafond (uniquement pour les candidats ayant
obtenu au moins 5 % au 1er tour)

. Aucun remboursement n'est accordé aux candidats :

. ayant dépassé leur plafond de dépenses

. n'ayant pas transmis leur compte de campagne

. dont le compte de campagne a été rejeté

. n'ayant pas déposé leur déclaration de patrimoine (Maires + 30 000h)          
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DEPENSES

. Les dépenses des candidats ayant agi séparément avant de
figurer  sur  une  même  liste, avant  le  1er tour, doivent être
reprises au compte de campagne de la tête de liste

. Lorsque  les listes ont  fusionné entre les 
deux  tours, le candidat  tête de liste de la 
liste  fusionnée  intègre  dans son compte 
de campagne les  dépenses  engagées en 
vue de la  liste fusionnée  et  appliquera le 
plafond  pour le  2ème tour, celui  de la liste 
absorbée respectera le plafond du 1er tour

SAINT-CHINIAN 2014

2014
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COMMISSION NATIONALE DES
COMPTES DE CAMPAGNE ET DES
FINANCEMENTS POLITIQUES
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. Cette commission est chargée d'examiner
les  comptes  de campagne des candidats
et de les approuver

10ème vendredi suivant le 1er tour
avant 18h 6 Mois

Date du 1er tour
de scrutin

Dépôt du compte de campagne

Le préfet communique à la
CNCCFP les noms des candidats
n'ayant pas déposé leur compte

La CNCCFP se prononce sur le
compte de campagne,

2 mois en cas de contestation
de l'élection

Saisine éventuelle du juge
de l'élection, ou du juge
pénal en cas d'irrégularité

CNCCFP + 9000h
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. La commission peut :

. constater le non dépôt du compte 
dans le délai prescrit

. approuver le compte

. rejeter ou réformer le compte après procédure contradictoire

. La commission retourne le compte de campagne au préfet, et
le publie au journal officiel

. Les comptes de campagne ne sont pas communicables

CNCCFP

APP
ROU

VÉ
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SANCTIONS



. Dans  tous  les  cas  où un  dépassement du plafond de
dépenses  est  constaté par  une  décision  définitive, le
candidat est tenu de verser au trésor public une  somme
égale au  montant de  ce dépassement tel que fixé par la
CNCCFP  

SANCTIONS PÉCUNIAIRES + 9000h
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. Le candidat n'ayant pas déposé son compte de campagne
dans le délai, ou celui dont le compte a été rejeté est :

. inéligible pendant 1 à 3 ans à compter de la date du jugement 
pour tous les mandats futurs

. voit son élection annulée même s'il a été proclamé élu

. est déclaré démissionnaire d'office, même si l'élection n'a pas été contestée

. Lorsque le juge est saisi d'une contestation d'une élection,
il  surseoit  à statuer  jusqu'à la  décision  de  la  CNCCFP, 
celle-ci doit alors se prononcer dans  les  2 mois  du dépôt
du compte 

SANCTIONS ÉLECTORALES + 9000h
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. Le juge pénal peut être saisi par la CNCCFP ou par un tiers

. Le candidat qui aura :

. recueilli des fonds sans mandataire 

. recueilli des fonds illégaux                           (toute collectivités)

. dépassé le plafond de dépenses électorales

. établi son compte de campagne illégalement

. Minoré sciemment les éléments de son compte de campagne

peut être puni d'une amende de 3750 € et/ou d'une peine de
prison de 1 an 

SANCTIONS PÉNALES + 9000h
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. Les tiers qui auront effectué une dépense électorale pour le
compte d'un  candidat  sans  agir  sur  sa demande ou sans
avoir obtenu  son accord  exprès   peuvent être punis d'une
amende de 3750 € et/ou  d'une  peine de prison de 1 an

. Les  personnes  physiques ou morales  ayant versé des dons
supérieurs aux plafonds autorisés, consenti des avantages 
en nature pourront  être  exclues  des  marchés publics pour 
une durée maximale de 5 ans par le juge correctionnel

SANCTIONS PÉNALES + 9000h
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